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Civ. 1e, 25 mars 2015, n° 13-24796

Pourvoi n° 13-24796

Motifs : "(...) pour décliner la compétence de la juridiction française, l'arrêt [d'appel] relève que,
si les deux premières factures ont été payées par l'acquéreur, toutes les factures ultérieures
ont été libellées par le fabricant-fournisseur exclusivement à l'ordre du sous-acquéreur, lequel
les a réglées jusqu'à l'interruption de tout paiement ; qu'il en déduit que le fabricant-fournisseur
a accepté la délégation du sous-acquéreur qui avait été faite par l'acquéreur et que, dès lors, à
défaut de volonté expresse contraire des parties, il convient de faire application, dans les
relations entre le fabricant-fournisseur et le sous-acquéreur, de la clause attributive de
compétence stipulée par le contrat originaire ; 

(...) en statuant ainsi, alors qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union
européenne (arrêt du 7 février 2013, Refcomp, C-543/10) qu'une clause attributive de
compétence, convenue dans un contrat conclu entre le fabricant-fournisseur d'un bien et
l'acquéreur de celui-ci, ne peut être opposée au tiers sous-acquéreur qui, au terme d'une
succession de contrats translatifs de propriété conclus entre des parties établies dans
différents Etats membres, a acquis ce bien et veut engager à l'encontre du fabricant-
fournisseur une action en remboursement des sommes versées à titre de paiement du prix de
la marchandise, sauf s'il est établi que ce tiers a donné son consentement effectif à l'égard de
cette clause dans les conditions du texte susvisé, la cour d'appel [a violé l'article 23 du
Règlement (CE) n° 44/2001]".

Mots-Clefs: Convention attributive de juridiction
Chaîne de contrats

Doctrine: 
RJ com. 2015. 458, note P. Berlioz 

JCP 2015, 430, obs. F. Mailhé
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